Les plafonds de ressources réglementaires pour accéder au logement social :

Plafonds de ressources applicables au 1er janvier 2024 :

(Référence : revenu fiscal de référence 2022)

L’actualisation des plafonds de ressources est réalisée en tenant compte de la variation de l’Indice de référence des loyers (IRL) du troisième trimestre (CCH : R.441-1). Ces plafonds ont été actualisés en fonction de la variation sur 12 mois de l’IRL au 3ème trimestre 2023, plafonné en application de la loi du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat (art.12), soit 3,49 % en France métropolitaine. 

Le montant des ressources à prendre en considération pour l'attribution d'un logement HLM, est égal à la somme des revenus fiscaux de référence de chaque personne composant le ménage au titre de l'année N-2, soit 2022 pour 2024. Toutefois, il est tenu compte des revenus de l'année n-1 ou des revenus des douze derniers mois, s'ils sont inférieurs d'au moins 10 % par rapport à ceux de l'année N-2.
Les plafonds de ressources ci-dessous varient en fonction du type de logement social. Chacun dépend de son mode de financement. On distingue ainsi :

• Les logements PLUS, financés par le Prêt Locatif à Usage Social : il s'agit des logements sociaux correspondant aux logements HLM ;

• Les logements PLS, financés par le Prêt Locatif Social : ces logements sociaux sont destinés aux candidats dont les ressources sont trop élevées pour un logement HLM mais trop faibles pour obtenir un logement dans le privé. Ils correspondent à ceux du PLUS majorés de 30% ;

• Les logements PLAI, financés par le Prêt Locatif Aidé d’Intégration, qui sont destinés aux locataires en situation de grande précarité.
Le Prêt Locatif Intermédiaire (PLI) est destiné à soutenir la construction ou la réhabilitation de logements destinés à une classe moyenne (d'où le terme "intermédiaire"), dont le loyer se situe entre logement locatif social et marché libre. Il se caractérise par des conditions de ressources plus élevées que celles des autres prêts sociaux. Cette approche vise à diversifier les populations au sein des zones tendues, où l'offre locative à prix modéré est souvent insuffisante. Le PLI joue ainsi un rôle clé dans la régulation du marché immobilier, offrant une alternative abordable pour des ménages aux revenus intermédiaires. Le loyer d'un logement PLI est ainsi fixé chaque année par décret, à un prix inférieur à celui du marché en fonction de la composition familiale, de la zone géographique et de la date de financement du logement, (Gonesse est en Zone A).
Pour 2023, les plafonds de ressources PLI des locataires sont :
	Composition du ménage
	Zone A

	Une pers.
	41 855

	2 pers. sans pers. à charge (1)
	62 555

	3 pers. ou une pers. seule avec une pers. à charge
	75 194

	4 pers. ou une pers. seule avec 2 pers. à charge
	90 070

	5 pers. ou une pers. seule avec 3 pers. à charge
	106 627

	6 pers. ou une pers. seule avec 4 pers. à charge
	119 987

	Pour chaque pers. supplémentaire
	+13 369


Les catégories mentionnées dans les tableaux ci-dessous dépendent de la composition du foyer : plus le foyer compte de membres, plus les plafonds sont importants. Les différentes catégories de ménage sont définies par l'arrêté du 29 juillet 1987, modifié par l'arrêté du 18 décembre 2023. Ces chiffres ne concernent pas les logements sociaux dans les DOM, pour lesquels des plafonds spécifiques s’appliquent.
	Revenus annuels maximum pour obtenir un logement social en Île-de-France (hors Paris et communes limitrophes)

	Personnes à loger
	Plafonds de ressources selon le type de logement social

	
	Type PLAI
	Type PLUS
	Type PLS



	1 
	1 personne seule


	14 329€
	26 024€
	33 857€

	2
	2 personnes ne comportant aucune pers. à charge à l'exclusion des jeunes ménages ou une pers. seule en situation de handicap

	23 355€
	38 925€
	50 603€

	3
	3 personnes ou une pers. seule avec une pers. à charge ou jeune ménage sans personne à charge ou deux pers. dont au moins une est en situation de handicap

	28 074€
	46 789€
	60 826€

	4
	4 personnes ou une pers. seule avec deux pers. à charge ou trois pers. dont au moins une est en situation de handicap

	30 824€
	56 046€
	72 860€

	5
	5 personnes ou une pers. seule avec trois pers. à charge ou quatre pers. dont au moins une est en situation de handicap


	36 493€
	66 347€
	86 251€

	6
	Six personnes ou une pers. seule avec quatre pers. à charge ou cinq pers. dont au moins une est en situation de handicap


	41 064€
	74 662€
	97 061€

	Par personne supplémentaire
	+4573€
	+ 8 319€
	+ 10 815€


· Les plafonds de ressources du Prêt locatif social (PLS) sont calculés à partir des plafonds PLUS majorés de 30%.
· Est assimilée au conjoint la personne vivant en concubinage avec le candidat locataire et le partenaire lié à celui-ci par un pacte de solidarité, et co-signataires du bail.
La notion de couple s'applique aux personnes mariées, ainsi qu'aux personnes vivant en concubinage ou liées par un pacte civil de solidarité. Les couples de concubins et les couples de partenaires pacsés sont donc assimilés aux couples mariés et peuvent être considérés comme entrant dans la catégorie "jeune ménage", lorsque la somme des âges révolus des deux conjoints le composant est au plus égale à 55 ans. 

· Le ménage composé au moins d’une personne en situation de handicap bénéficie d’un sur classement dans la catégorie de ménage supérieure (exemple : un couple dont l’un des membres est en situation de handicap entre dans la catégorie 3 et non la catégorie 2). À noter que la personne en situation de handicap s’entend d’une personne titulaire de la carte "mobilité inclusion" portant la mention "invalidité" (CASF : L.241-3).

· La notion de personnes vivant au foyer est complétée par la loi ELAN (loi du 23.11.18 : art. 110 / CCH : L.442-12)
Dans un souci de clarification, une définition unique est donnée à la notion de personnes vivant au foyer. Celle-ci est applicable par les bailleurs pour l’attribution des logements sociaux, pour la mise en œuvre du surloyer et pour le dispositif expérimental de loyer progressif prévu dans les conventions d’utilité sociale.
Sont considérées comme personnes vivant au foyer pour l’application de ces dispositifs : 

· le ou les titulaires du bail ;

· les personnes figurant sur les avis d’imposition du ou des titulaires du bail ; le partenaire lié par un pacte civil de solidarité (PACS) au titulaire du bail ; le concubin notoire du titulaire du bail ;

· les personnes réputées à charge au sens fiscal (CGI : art. 194, 196, 196 A bis et 196 B) ;

· les enfants dont la garde est exclusivement réservée à l’un des parents, mais qui font l’objet d’un droit de visite et d’hébergement.

· Lorsque tout ou partie des revenus perçus par le ménage requérant au cours de l'année de référence n'a pas été imposé en France mais dans un autre État ou territoire connaissant une législation fiscale propre, ce ménage doit produire un avis d'impôt sur le revenu, correspondant aux dispositions fiscales en vigueur qui réglementent l'impôt sur le revenu dans cet État ou de ce territoire, ou un document en tenant lieu, établi par l'administration fiscale de cet État ou de ce territoire.
En cas d'impossibilité justifiée de se procurer un tel document, la présentation d'une attestation d'une autre administration compétente ou, le cas échéant, du ou des employeurs peut être admise. Ces documents doivent être traduits en français et les revenus convertis en euros (arrêté du 29.7.87 : art. 4).

· Pour l'accès des étudiants aux logements locatifs sociaux, les conditions de ressources doivent être appréciées au regard des seules ressources du demandeur, lorsque celui-ci est fiscalement à la charge de ses parents ou rattaché à leur foyer fiscal au sens des articles 196 à 196 B du code général des impôts, au titre de l'année de référence (arrêté du 29.7.87 : art. 4).

· Les demandeurs qui ne sont pas tenus de déclarer leurs revenus (exemples : demandeurs domiciliés en France sous le seuil d’imposition, demandeurs non domiciliés en France ne percevant pas de revenus de source française) doivent justifier de leurs revenus des douze derniers mois. Cette justification peut se faire par tout moyen, excepté l’attestation sur l’honneur (exemples : bulletins de paie, attestation de l’employeur, attestation de la CAF ou de la CMSA, bulletin des indemnités journalières versées par la sécurité sociale, notifications de pensions de retraite, notifications de pensions d’invalidité) (annexe de l’arrêté du 22.12.20, modifié par l’arrêté du 19.4.22).

Personnes prioritaires :
Les logements sociaux sont attribués en priorité aux personnes suivantes :

· Bénéficiaires d'une décision favorable au titre du Droit au logement opposable (Dalo)
· En situation de handicap ou familles ayant à leur charge une personne en situation de handicap

· Sortant d'un appartement de coordination thérapeutique

· Mal logées ou défavorisées et rencontrant des difficultés particulières de logement (dues à leur situation financière ou leurs conditions d'existence ou à un cumul de difficultés financières et d'insertion sociale)

· Hébergées ou logées temporairement dans un établissement ou un logement de transition

· Reprenant une activité après une période de chômage de longue durée

· Vivant dans un habitat indigne

· Victimes de violences au sein de leur couple (mariés, pacsés, concubins) attestées par une décision du juge

· Menacées de mariage forcé (attesté par ordonnance du juge aux affaires familiales)

· Victimes de viol ou d'agression sexuelle à leur domicile ou à ses abords. L'autorité judiciaire doit avoir imposé à l'auteur des faits (personne suspectée, poursuivie ou condamnée) une ou plusieurs mesures afin de protéger la victime (interdiction de se rendre dans certains endroits, interdiction ou restriction des contacts avec la victime).

· Engagées dans un parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle

· Victimes de traite des êtres humains ou de proxénétisme

· Ayant à leur charge au moins un enfant mineur et logées dans un logement suroccupé ou ne respectant pas les normes de décence

· Sans logement, y compris si elles sont hébergées par un tiers

· Menacées d'expulsion sans relogement.[image: image1]
